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Introduction
Une conception figée de l’identité nationale prédomine aujourd’hui dans l’espace public français. Alors que des doctrinaires néo-racistes continuent à « défendre » un Occident « blanc » et l’idée de « Français de souche », la notion d’« identité nationale » se retrouve par ailleurs au cœur d’affrontements importants où, a priori, on ne l’attendait pas. En effet, certains commentateurs diagnostiquent une guerre entre « néoréacs », défenseurs d’une identité républicaine « blanche », pourfendeurs du racisme « antiblanc », et « postcoloniaux », promoteurs des identités « ethniques » des groupes issus d’une immigration, composée souvent d’ex-colonisés (Blacks, Beurs)1. Dans les quartiers populaires de Paris et dans les « cités », un même discours répartit fréquemment la population en « Blacks » (Reunois), en « Beurs » (Reubeus), en juifs (Feujs) et en « Français » (Céfrans ou Blancs, voire plus péjorativement Blancs-becs) pour qualifier des personnes qui sont pour la plupart de nationalité française ! Il importe de renvoyer dos à dos tous les tenants de ces discours, car une même vision « racialiste » du monde les sous-tend. Les protagonistes s’affrontent en effet sur une scène théâtrale dont le décor est constitué par la grande mythologie de l’identité nationale : ils sont quasiment sommés de se positionner par rapport à l’image multiséculaire du Français idéal, défini par deux critères qui garantiraient son authenticité : sa « race » (et notamment la couleur de sa peau, blanche) et sa culture d’origine ou, plus largement, ses « traditions » (les coutumes de sa région, de son « terroir », éventuellement taxées de « gauloises »).
D’où vient cette racialisation de la société qui semble entrer en concurrence avec la logique d’intégration républicaine issue de la Révolution française ? Comment les concepts d’identité nationale et de race ont-ils étés liés ? Une étude historique sur la longue durée est nécessaire pour répondre à ces questions.
Déconstruire l’identité nationale
La création d’un ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale en 20072 par Nicolas Sarkozy a eu pour effet de présenter, au sein de la sphère politiquo-médiatique, la notion d’identité nationale comme une évidence et une réalité bien établie. Mais a-t-on vraiment une idée précise du sens que recouvre une telle notion ? Comment penser « l’identité » d’un groupe d’individus dans le cas de la nation, ensemble hétéroclite de populations regroupées sur un même territoire et marquées du sceau de la nationalité ? Au-delà de cette double inscription (territoire/nationalité), existe-t-il véritablement une « identité nationale » qui serait immuable et qui caractériserait de manière absolue et uniforme tous les individus au sein d’une même nation, les distinguant ainsi des membres d’autres nations ? Cette identité se fonderait-elle sur une communauté de caractères physiques, sanguins, génétiques (pour faire court, la « race »), de traits psychologiques et culturels ou enfin de traditions ?
L’« identité nationale », expression qui a été popularisée dans l’espace public par Jean-Marie Le Pen, au cours des années 1980, lui a servi à stigmatiser ceux qui auraient une « autre » identité, particulièrement les immigrés3. Auparavant, on parlait de « personnalité », d’« âme », d’« idée » ou de « caractère » national, ce qui revient quasiment au même. L’origine de ce concept remonte en réalité à la guerre de 1870, tournant fondamental dans l’histoire des identités nationales pour toute l’Europe, car c’est à ce moment que prend forme la notion d’État-nation telle qu’on la connaît aujourd’hui4. En France, avec l’avènement de la IIIe République, une nouvelle législation sur la nationalité voit le jour (en 1889). Parallèlement, les élites républicaines inculquent les principes de l’identité nationale aux ouvriers et paysans des régions qui, à la fin du second Empire, ne s’exprimaient pas en français mais dans des parlers locaux (breton, provençal, occitan, etc.). Ces principes passent par l’école de la République : les maîtres y enseignent l’histoire nationale (faite d’une galerie de héros), le territoire national (la diversité des « terroirs »), la beauté de la langue française (faite de textes classiques et de « grands écrivains » canonisés) et les symboles de la nation (le défilé du 14 juillet, La Marseillaise). Les élites de la IIIe République fabriquent ainsi une communauté nationale et un « roman » national. Mais, alors que se met en place un espace public (avec notamment la naissance des grands partis politiques et l’institutionnalisation de la science), les citoyens sont sollicités par la presse et les politiques. L’identité nationale devient dans un tel contexte un enjeu idéologique et un thème récurrent utilisé autant par la droite que par la gauche, concurrençant ainsi le thème de la lutte des classes, cher à cette dernière. Dans la pratique, les deux thèmes ne sont pas complètement incompatibles : on voit la droite populiste se réclamer en partie de la lutte des classes et des partis de gauche, oublieux de l’internationalisme, jouer sur la fibre nationale ou régionale.

Anthropologie et identité nationale
Une question, fondamentale mais jusqu’ici négligée, sous-tend l’invention de l’identité nationale française : qu’est-ce qui « fait » un « vrai » Français ? Est-ce la « race » ou la « tradition » ? Cette question hante la naissance institutionnelle de l’anthropologie en France, des débuts de la IIIe République à la Libération, bien que l’histoire officielle de la discipline, politiquement correcte, la passe largement sous silence. Pourtant, bien que cela soit occulté, l’anthropologie a tenu une place centrale dans la construction d’une identité nationale largement mythologique, même si, et c’est là tout le paradoxe, elle fut aussi (et reste) la science de l’altérité et de l’unité de l’homme, même si l’antiracisme est né en son sein…
En effet, bien que le vaste mouvement de recherche qui tend aujourd’hui à abolir les frontières entre les hommes et rejette la notion de « race » fut initié par l’anthropologie, cette science, dont l’histoire n’est toujours pas bien connue du grand public, participa peut-être plus que toute autre à la fabrication d’une mythologie de l’identité nationale, particulièrement à travers deux de ses branches : l’anthropologie physique et le folklore.
Le groupe étudié ici, qu’on appellera par commodité « les anthropologues », forme en réalité un milieu composite, car les sciences de l’homme ne sont pas alors vraiment institutionnalisées. Il est fait d’anthropologues racialistes (qui pratiquent l’anthropologie qu’on nommera rétrospectivement « physique »), auxquels viennent s’agréger, dans l’entre-deux-guerres, des médecins eugénistes ; il est constitué par ailleurs d’ethnologues (qui s’occupent de faits culturels mais sont encore tenants du racialisme) ; enfin, il est fait aussi d’une nébuleuse de folkloristes et d’érudits locaux, membres d’associations régionalistes.
Pour connaître la mythologie à l’œuvre dans ces groupes il faut ne pas se cantonner à « l’histoire des idées » et encore moins à un exercice pratiqué couramment, à savoir une « héroïsation des maîtres fondateurs […] qui tient souvent lieu d’histoire sociale »5. La perspective abordée ici, plus critique, consiste en une « anthropologie historique de l’anthropologie » : l’idée est d’étudier un réseau savant, puis de se demander comment ses membres pensaient – en identifiant leurs croyances, leur vision du monde, leurs mythes. On peut se demander ce qui fait la spécificité des anthropologues d’avant 1945, mais il faut insister sur le fait que les frontières disciplinaires sont alors plus fluctuantes qu’aujourd’hui, et que nombreux sont ceux qui passent allégrement d’une discipline à l’autre. Par ailleurs, on compte parmi eux beaucoup d’amateurs, de polygraphes, d’hommes du monde qui n’ont aucune notion de la déontologie. Dans un tel contexte, les traditions de concepts – par la transmission, à travers la succession des professeurs et de leurs élèves, au fil des générations intellectuelles –, mais aussi les conflits et coups de force entre différentes traditions de pensée et le rôle joué par des « passeurs » ont leur importance. Ces traditions de pensée peuvent être strictement académiques (la philologie ou la sociologie, par exemple) mais aussi plus « sauvages », comme la pensée dite ésotérique.
En prenant en compte les contextes interne et externe, qui influencent l’approche scientifique de la notion de race, on tentera de comprendre les catégories de pensée partagées par les anthropologues, dont la logique est parfois assez difficile à cerner pour un lecteur contemporain. En repérant des raisonnements qui nous paraissent aujourd’hui si ce n’est incohérents, du moins ambigus, nous poserons des jalons qui pourront nous amener à plus de compréhension historique. Par exemple, comment appréhender l’obsession des années trente d’une « crise de la civilisation » et d’une « dégénérescence de la race française » ? Comment peut-on être, sous le Front populaire, à la fois internationaliste, nationaliste et régionaliste ? Comment peut-on penser être à la pointe de la modernité en se référant constamment à une tradition idéalisée et archaïsante ? Autant de choix qui nous semblent incompréhensibles et qui ont pourtant forgé la grande mythologie de l’identité nationale.

Une mythologie ?
Le sentiment d’identité nationale, sentiment diffus d’appartenir à une communauté de destin, existe probablement chez tout individu au sein d’un État-nation. Mais un tel sentiment est susceptible d’être manipulé au gré des idéologies dominantes. Au nom de la science, des anthropologues, abandonnant ainsi tout raisonnement scientifique, ont élaboré une mythologie perméable aux idées politiques du moment, si ce n’est à leur service. Mais que faut-il entendre par mythologie ?
Les ethnologues s’accordent à dire que les mythes sont des récits fondateurs et fédérateurs que les membres d’une société se transmettent de génération en génération depuis les temps les plus anciens. Leur caractéristique principale est le renvoi à un temps révolu et indéterminé, instaurant une distance par laquelle le motif mythique se déprend de la réalité et devient métaphore de celle-ci. La fonction principale du mythe est de rassembler un groupe d’individus autour de la même idée d’un ordre du monde et d’une même conception de l’existence. Si l’on s’en tient à une telle définition, il est aisé de démonter le mythe de l’identité nationale, car il s’agit d’un récit des origines racontant la fabrication des races (y compris sous la forme d’une utopie raciale) et des traditions « authentiquement » françaises et renvoyant à un temps ancien indéfini (celui où deux races différentes guerroyaient sur le territoire, celui d’un âge d’or où le paysan vivait heureux). Ce récit se transmet de génération en génération en proposant une certaine vision de la société française.
Le mythe, dont nous allons étudier les transformations, s’est diffusé chez les anthropologues raciaux et les folkloristes et a été relayé par les politiques, de la IIIe République à Vichy. Il s’adapte aux moments historiques et met en scène des héros (sous Vichy, par exemple, ce sera Pétain, Mistral, Vercingétorix, Jeanne d’Arc) et des figures héroïques anonymes et prototypiques (« le » paysan, « l’Arlésienne ») ainsi que des moments « glorieux » (1789, par exemple pour la gauche). Les mythes sont faits d’un canevas de plusieurs motifs qui se mélangent plus ou moins selon les auteurs et les époques. Il y a le mythe de la guerre des deux races, Gaulois et Francs, et celui d’une race de paysans, dont la tradition était en harmonie avec le cosmos sur un temps suffisamment long pour que se crée un enracinement dans le sol de leur pays – faisant d’eux, comme par enchantement, d’authentiques Français. Il y a aussi le mythe de l’antique pureté de la race française, qu’il faut restaurer parce qu’elle dégénère.
Ces récits mythiques définissent en négatif ceux qui ne sont pas des Français : les immigrés, mais aussi les nationaux de fraîche date, ou bien ceux dont la race ou les traditions ne sont pas « compatibles ». Se dégage alors, malgré les variantes particulières du récit, en fonction de la conjoncture, une structure générale qui reste la même depuis les années 1870 jusqu’à la Libération. Néanmoins, même si le mythe n’est plus relayé par les anthropologues (ceux-ci prennent une sérieuse distance par rapport à lui), on le retrouve encore sous diverses formes dans la sphère médiatique.
Aujourd’hui les sciences sociales, et notamment l’anthropologie, se préoccupent tout à la fois de reconstituer l’histoire des traditions nationales propres à chaque domaine de la recherche6 et de la nécessité de sortir des cadres nationaux pour rénover leurs disciplines7.
La création récente du musée du Quai Branly, nouvelle vitrine de l’anthropologie où sont régulièrement mises en scène les question de globalisation (et ce, en dépit de l’aspect parfois « primitiviste » du projet), la mise en chantier d’un nouveau musée des Civilisations de l’Europe et de la Méditerranée, jouant sur différentes échelles (du local à l’Europe et à la Méditerranée) et venant remplacer l’ancien Musée national des arts et traditions populaires (MNATP), confirment à leur façon cette tendance nouvelle d’approcher les faits culturels de manière transversale et décloisonnée, hors des frontières strictement nationales. Il est donc temps de faire un retour à la fois synthétique et critique sur l’anthropologie, partie prenante du mythe de l’identité nationale.
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1RE PARTIE
RACE ET IDENTITÉ NATIONALE


CHAPITRE 1
Mesure de l’homme et lutte des races à la Société d’anthropologie de Paris
À la fin du XIXe siècle, à l’heure de l’anthropologie physique triomphante, les anthropologues, groupés autour de Paul Broca, se réclament pour la plupart des sciences naturelles et entendent se situer hors de toute considération politique. Pour autant, toute forme de nationalisme est-elle exempte de leurs travaux ? On peut en douter si on s’intéresse à leur idée de la race. La notion de race apparaît chez eux autant comme un principe explicatif tout-puissant, permettant mesure et classification de l’homme, que comme une évidence. En outre, deux acceptions du terme sont alors en concurrence : un sens issu des sciences naturelles et un autre plus ancien, rattachant la « race » à une histoire nationale mythique. Du coup, les études raciologiques viennent étayer, en filigrane du projet naturaliste, une mythologie de l’identité nationale.
Le terme de « race » apparaît dans la langue française au XVIe siècle1. Il désigne alors l’ensemble des descendants d’une même lignée, traduisant par là une idéologie de l’hérédité : la continuité du « sang » à travers la succession des générations – soit la permanence d’une sorte de substance qui distinguerait irrémédiablement des lignées plus ou moins pures. Cette idéologie a été qualifiée récemment par la formule « le pire l’emporte », car le droit coutumier de l’époque témoigne du principe selon lequel l’ascendance servile prévaut toujours sur l’ascendance libre2 : toute union d’un élément de la noblesse avec un élément servile venant souiller le sang pur, les descendants appartenaient tous à la lignée la plus basse.
Au XVIIe siècle, le terme est utilisé pour opposer la noblesse « de race » à la noblesse acquise plus récemment et, surtout, aux « races serviles ». C’est à partir de ce sens que s’est constitué un mythe politico-littéraire, celui de la guerre des deux races. Ce mythe, qui servit en particulier à justifier l’absolutisme monarchique, explique les origines de la noblesse et le fondement de ses prérogatives. Le marquis de Boulainvilliers (1658-1722), puis l’abbé Mably (1709-1785), légitimèrent tous deux l’existence de deux classes sociales par la préexistence de deux « races » distinctes : les Francs, d’origine germaine, ancêtres de la noblesse, et les Gallo-Romains, ancêtres des roturiers. Le premier à populariser ce mythe fut Boulainvilliers qui fit de la conquête de la Gaule par les Francs le point de départ de l’histoire de France. En aristocrate, il supposait que les deux groupes étaient restés séparés (les races nobles se retrouvant dans la noblesse ; les races « ignobles » dans le tiers-état). Mably, en précurseur républicain, pensait quant à lui que les deux races avaient fusionné. Dans les deux cas et malgré leurs divergences politiques, ces auteurs fabriquaient une mythologie nationale en postulant, à l’origine de la nation, l’existence de races distinctes3. La controverse continua, du XVIIe siècle jusqu’à la première moitié du XIXe siècle, où on la retrouve chez les historiens Guizot et Augustin Thierry.
Avec l’avènement des sciences naturelles puis de la biologie au début du XIXe siècle, c’est un autre sens du mot qui s’impose dans le milieu savant. La race, ou variété, ou encore sous-espèce, désigne un rang taxinomique inférieur à l’espèce, dans le but de distinguer plus finement à l’intérieur des espèces animales domestiques, que la variation soit due à l’action de l’homme (par exemple la sélection par l’élevage) ou à la nature (évolution suite à un isolement géographique, par exemple une île). Toutefois, cette notion s’avère dès le départ difficile à manier, car elle apparaît comme une commodité empirique visant un niveau de réalité qui varie sensiblement d’une classe zoologique à l’autre – au contraire du concept situé à l’échelon supérieur, l’espèce, nettement plus aisée à identifier, notent les spécialistes4. Au XVIIIe siècle, Linné et Buffon cataloguaient déjà l’homme en différentes races. Les premiers anthropologues, Johann Friedrich Blumenbach (1752-1840), inventeur de la « race caucasienne », Julien-Joseph Virey (1775-1846), auteur d’une Histoire naturelle du genre humain, Bory de Saint-Vincent (1778-1846) ou Georges Cuvier (1769-1832) sont encore dans cette perspective naturaliste et insistent sur la fixité et le caractère héréditaire des races, dans une perspective typologique.
Mais le sens du mot race évolue avec William F. Edwards, le fondateur de l’ethnologie, (le premier usage de ce terme renvoie à l’« étude différentielle des races, des ethnies et des cultures »), dans la première moitié du XIXe siècle. Il combine, dans son ouvrage Des caractères physiologiques des races humaines considérés dans leurs rapports avec l’histoire ; Lettre à M. Amédée Thierry auteur de l’histoire des Gaulois (1829)5, les deux sens de la notion de race. La race est chez lui un agrégat de traits physiologiques (requérant l’observation naturaliste, selon le sens nouveau) et de traits culturels des humains (supposant l’étude historique des filiations des peuples, selon le sens ancien). Après lui, l’anthropologie raciale de la seconde moitié du siècle fait de la race sa notion fétiche afin de se livrer à l’histoire naturelle de l’homme. La seconde acception semble alors éclipser complètement la première. Pourtant, si on y regarde de plus près, on s’aperçoit que le premier sens du mot race ne disparaît pas complètement. Il est plutôt relégué au second plan par une idéologie : celle de la mesure de l’homme.
Sciences de l’homme et mesure de l’homme au XIXe siècle
La mesure de l’homme faisait déjà partie du projet des grands naturalistes. Dans les années 1780, sur la demande de Buffon et Guéneau de Montbéliard, l’ingénieur en mécanique Edmé Régnier (1751-1825) travaille à l’élaboration d’un « dynamomètre » permettant de mesurer et, partant, de comparer la force musculaire des humains selon leur âge et leur santé. L’instrument sera véritablement mis au point en 1796. Dès lors, il est préconisé pour les mesures des différentes races par les premiers anthropologues français : les membres de la Société des observateurs de l’homme. Ce groupe d’« idéologues », comme les surnomme avec condescendance Napoléon Bonaparte, jette pendant sa brève existence (1799-1805) les bases de l’anthropologie comme science générale de l’homme en France. Son programme de recherche propose, outre l’étude de l’homme à l’état sauvage (avec les travaux de Jean Itard et son « Sauvage de l’Aveyron »), des techniques d’observation de terrain, ancêtres de l’observation participante (notamment dans les écrits de Joseph-Marie de Gérando), pour les voyageurs en terres australes qui participent à l’expédition du capitaine Nicolas Baudin. Mais cette démarche s’inspire aussi largement des sciences naturelles. Dans son « Introduction aux Mémoires de la Société des observateurs de l’homme » (18 Messidor, an IX), Louis-François Jauffret, secrétaire perpétuel de la Société, écrit que le but de l’entreprise est de cumuler des observations « par un travail complet sur l’anatomie comparée des peuples », afin de pouvoir dans l’avenir « hasarder une classification méthodique des différentes races ».
François Péron, qui embarque pour un voyage de quatre années à bord de la corvette Le Géographe dirigée par la capitaine Baudin, le 19 octobre 1800, emporte avec lui le dynamomètre de Régnier et effectue les premières mesures anthropométriques françaises : il compare la force des « Sauvages » du Timor, de Tasmanie et d’Australie, avec celle des Français6. Bien sûr, s’il croit observer la « faiblesse physique » des Sauvages par rapport aux Français, c’est surtout parce que les Européens sont bien plus habitués à manier ce type d’appareils techniques que les Tasmaniens. La mesure est destinée à permettre la classification des races, comme le note Georges Cuvier dans ses instructions aux voyageurs. Préconisant la mesure d’individus isolés, il note qu’on « ne peut plus douter » que les mesures soient « peu variables dans chaque race, mais assez différentes d’une race à l’autre »7. Chez ces observateurs de l’homme, la race a un sens purement anatomique, celui de sous-espèce.
À partir de cette première impulsion, l’idéologie de la mesure se systématise dans le domaine des sciences de l’homme, au cours de la seconde moitié du XIXe siècle. Avec une évolution : la statistique fait son apparition. On ne se contente plus de mesurer un seul individu, on mesure plusieurs échantillons et on établit des moyennes. Adolphe Quételet, introduisant les probabilités dans la statistique, propose d’établir une moyenne arithmétique empirique et une moyenne inspirée par Gauss (et sa fameuse courbe en cloche), dans le cas où les données s’accumulent autour d’une valeur centrale et se font rapidement de moins en moins nombreuses au fur et à mesure que l’on s’éloigne de cette valeur centrale. C’est l’invention de l’homme « moyen ». En 1865, le physiologiste Claude Bernard (1835-1878) promeut les sciences de la vie au rang de sciences expérimentales. Au tournant du siècle, l’École psychiatrique dite de Villejuif, autour d’Édouard Toulouse (1865-1947) et de son élève Henry Piéron (1881-1964) expérimente les premiers tests de mémoire, d’attention et de sensation sur les malades mentaux. Leur collègue Jean-Maurice Lahy (1872-1943), psychologue du travail, fonde la psychotechnique, science de l’étude expérimentale de l’adaptation de l’homme au travail. Au même moment, Alfred Binet (1857-1911) et Théodore Simon développent la psychologie de l’enfant, à partir de tests mesurant l’âge mental. C’est ensuite l’apparition d’un grand nombre de disciplines spécialisées, toutes dédiées à la mesure : anthropométrie, dynamométrie, sensorimétrie, psychométrie. Puis, plus tardivement, la morphopsychologie et la biométrie.
La « Vérité » de l’homme se trouve dans sa mesure : cette croyance irradie dans tous les milieux des sciences de l’homme (et probablement jusque dans les marges de la sociologie et de l’anthropologie sociale en gestation), à un moment où ces sciences sont encore peu séparées les unes des autres : par exemple, le psychotechnicien Lahy suit les cours de sociologie religieuse de Marcel Mauss à l’École pratique des hautes études à partir de 1901, et il soutient sous sa direction une thèse sur « Les sociétés secrètes en Mélanésie » en 19078. Désormais, on mesure à tout crin : mesures respiratoires, mesures cardio-vasculaires, sensorimétrie, mesure des facultés motrices, mesure du temps de réaction, mesure de l’intelligence (et de la « supériorité intellectuelle », selon la formule de Lahy), mesure des aptitudes, mesure de l’apprentissage, mesure du caractère et de la personnalité, etc. Toutes ces mesures se font dans une débauche d’outils conceptuels et matériels.
Les concepts sont restés, pour certains d’entre eux, dans la mémoire collective : âge mental, quotient intellectuel (deux notions inventées par Alfred Binet et Théodore Simon9), indice céphalique. Quant aux outils matériels de mesure, leurs noms et fonctions sont tombés dans l’oubli et ils nous paraissent aujourd’hui parfaitement barbares : goniomètre pariétal, chronoscope, stéréoesthésimètre tactile statique d’Édouard Toulouse, céphalomètre d’Antelme, pneumographe, spiromètre, ergographe, dynamomètres variés…10
Se constitue alors un vaste corpus scientifique, qui trouve son application pratique dans l’édification d’une norme. Au lendemain de la révolution industrielle, on considère que les produits manufacturés doivent être normalisés, afin de permettre plus facilement les échanges techniques et commerciaux. Mais cette norme se répercute sur les plans scientifique (jusque dans les sciences de l’homme) comme politique. L’idéologie républicaine propose de normaliser l’identité à travers la nationalité (cf. la loi du 26 juin 1889 qui constitue le fondement de l’actuel Code de la nationalité), et en particulier par l’établissement de la carte d’identité. Inventée au départ pour identifier les travailleurs étrangers (loi du 8 août 1893)11, puis les nomades, elle est enfin généralisée à l’ensemble des citoyens français en septembre 192112. Dès les années 1880, l’usage de la photographie se développe dans l’anthropologie judiciaire avec notamment Alphonse Bertillon, nommé chef du service photographique de la Préfecture de police de Paris en 1882. Désormais, l’identité nationale se fabrique et se contrôle en décrétant qui est normal et qui est anormal. Dans sa version la plus aboutie, cette idéologie de la norme aboutit au projet utopique d’une « biocratie », c’est-à-dire d’une société organisée socialement selon les lois de la biologie, dans laquelle chaque individu verrait, dès sa naissance, sa place définie scientifiquement par les biologistes13. Ce projet est formulé explicitement par le psychiatre Édouard Toulouse, le fondateur de la Société de biotypologie, qui ouvre en 1922 un « service libre de prophylaxie mentale » et s’affirme contre la prolongation indéfinie d’un « si grand nombre d’idiots et de déments » tout en se déclarant de gauche et antiraciste. Il illustre ainsi le fait que l’idéologie républicaine de la norme raciale, élément essentiel de la mythologie de l’identité nationale, échappe au clivage gauche/droite, mais aussi à l’opposition eugéniste/antieugéniste, du moins telle qu’on peut la concevoir aujourd’hui.

L’anthropométrie, un racialisme ou un racisme ?
En fondant en 1859 la Société d’anthropologie et en 1876 l’École d’anthropologie, Paul Broca (1824-1880) se fixe pour but l’étude des races humaines. Ce médecin est passé à la postérité pour avoir découvert, à partir de l’étude de patients aphasiques, le « centre de la parole » dans le cerveau (la fameuse aire de Broca située dans la troisième circonvolution du lobe frontal). Mais son grand projet est de fonder l’anthropologie comme la science naturelle de l’homme14 : au sein de cette discipline, la mesure expérimentale des races humaines constitue la grande partie du travail à fournir. Ainsi sollicite-t-il l’ethnologie, sous-discipline de l’anthropologie, qui s’occupe de la distinction de l’humanité en races (il s’inspirait là de la définition de William Edwards). Broca, en utilisant la notion de race, souhaite mettre fin à la querelle entre monogénistes et polygénistes, les premiers étant partisans d’une origine unique du genre humain qui aurait été suivie d’une différenciation postérieure, les seconds postulant des humanités dérivant de sources dès le départ séparées. Afin de laisser la question ouverte, il propose d’adopter la notion de race, au lieu de celle d’espèce ou de variété15. Il écrit à ce sujet en 1866 : « La description particulière et la détermination de ces races, l’étude de leurs ressemblances et de leurs dissemblances, sous le rapport de la constitution physique comme sous le rapport de l’état intellectuel et social, la recherche de leurs affinités actuelles, de leur répartition dans le présent ou dans le passé, de leur rôle historique, de leur parenté plus ou moins probable, plus ou moins douteuse, et de leur position respective dans la série humaine : tel est l’objet de la partie de l’anthropologie que l’on désigne sous le nom d’ethnologie. Les sources où elle puise ses renseignements sont très nombreuses et très diverses. »16
Broca définit la race, comme avant lui les naturalistes et les premiers anthropologues : à savoir un outil permettant de délimiter des groupes humains à partir des caractères psychosomatiques fixes et héréditaires, partagés par les membres de chaque groupe, et permettant de ranger les groupes humains ainsi constitués sur une échelle hiérarchique. Mais, on le voit dans sa définition, la race pour lui n’est pas seulement une notion issue des sciences naturelles, car il tient aussi compte de son « rôle historique » : se dessine ici l’ancien sens du mot derrière le nouveau. Une telle notion, qui fut fort discutée, n’en demeura pas moins centrale depuis la création de la Société d’anthropologie jusqu’à la période de l’entre-deux-guerres, malgré le lent déclin de la Société (les effectifs diminuèrent en effet substantiellement sous les secrétariats de Charles Letourneau et Léonce Manouvrier).
Mais comment distinguer pratiquement les races humaines ? La croyance de l’époque est que tout peut se mesurer, et que l’accès à la vérité passe par cette mesure tous azimuts : il fallait donc mesurer les traits physiques des humains pour pouvoir les comparer, les classer et ainsi les connaître. Un outil conceptuel prend alors une place centrale : c’est le fameux indice céphalique, imaginé par le Suédois Anders Retzius (1796-1860). Selon la forme du crâne, le rapport de la longueur à la largeur du crâne multiplié par 100 permet d’établir un nombre, compris entre 1 et 100, utilisé pour classifier les humains en trois groupes : les dolichocéphales (au crâne allongé), les mésocéphales (catégorie intermédiaire) et les brachycéphales (au crâne large et aplati).
Quant à la notion de race, elle est aussi une croyance pour les contemporains : tous les anthropologues admettent son utilité, et personne ne questionne ce qui apparaît comme une évidence, à l’exception peut-être de Paul Topinard. En effet, ce dernier, durant la période où il occupe le second secrétariat général de la Société d’anthropologie (1880-1886), cherche à limiter les recherches raciologiques, parce qu’il ne croit pas en l’existence de races contemporaines « pures ». En outre, il voit celles-ci comme une construction théorique qui reflète mal la réalité, car elle introduit, selon lui, des discontinuités là où il n’existe que des continuités17.
La mesure de l’homme et l’existence des races étaient donc deux croyances propres à l’époque, mais les anthropologues, psychologues et psychiatres de la fin du XIXe siècle sont-ils pour autant racistes ? On ne peut répondre directement à cette question, à moins de verser dans l’anachronisme. Se pose en outre la question de la définition du mot racisme18. On peut distinguer racisme et raciologie, en avançant que la différence entre les deux termes n’est que de degré et non de nature : le racisme propose un programme politique fondé sur la théorie raciale (programmes de pureté de la race, rejet du métissage, sélection ou amélioration de la race) ; quant à la raciologie, science de la mesure et de la comparaison des races humaines, elle entend raisonner sur les races hors des considérations idéologiques, ce qui ne l’empêche pas d’établir des hiérarchies naturelles entre les races humaines (tant du point de vue des capacités physiques que mentales).
Les anthropologues de la fin du XIXe siècle sont donc massivement racialistes et non racistes. Pour Broca, les différentes races humaines sont naturellement inégales et n’ont pas les mêmes « aptitudes à la civilisation ». Dans un texte de 1871, il hiérarchise trois races à partir de la mesure céphalique « du » crâne des Européens (124,8), de l’Africain (111,60) et de l’Australien (100). Ces mesures prouvent selon lui leur hiérarchie intellectuelle. Il répète ici une sorte de truisme présent dans l’imaginaire collectif de l’époque19. Pour expliquer la prédominance de cet imaginaire, il faut prendre en compte l’existence du vaste empire colonial français, et la justification de l’existence de celui-ci par la « mission civilisatrice » de la France. De ce point de vue, la doctrine de l’inégalité des « aptitudes à la civilisation » établie par la majorité des anthropologues vient donner une caution scientifique à cette « mission ».
Pour autant, Broca considère que la « race française n’existe pas ». Reprenant le vieux mythe de la guerre des deux races, il entend montrer, à partir de l’analyse de la taille des Français (sur la base des statistiques militaires d’exemption par défaut de taille) que deux races cohabitaient en France : l’une, d’origine germaine, faite d’individus grands, blonds et dolichocéphales ; l’autre, celte, faite d’hommes petits, bruns et brachycéphales20. Les deux races cohabiteraient sur le sol français grâce à l’unité politique du pays, qui transcende les particularismes ethniques. La nation française donc est faite de deux races ; mais ici, la notion naturaliste de race a été contaminée par la notion plus ancienne de la race comme hérédité, à travers le mythe de la guerre des deux races. Le mythe de l’identité nationale s’est donc introduit subrepticement dans le bel édifice naturaliste de la science des races et on le retrouve, ce qui est moins surprenant (car ce mythe se fraye un chemin plus facilement du côté de la droite nationaliste et réactionnaire), chez les théoriciens du racisme en anthropologie.

Racismes à la française
Les principaux théoriciens français du racisme furent à la fin du XIXe siècle, parmi d’autres, Arthur de Gobineau, Georges Vacher de Lapouge et Gustave Le Bon21. Ces trois auteurs, situés dans les marges de l’anthropologie officielle ont contribué, par leurs succès éditoriaux, à populariser et à banaliser des idées racistes qui étaient déjà dans l’air du temps. Arthur de Gobineau (1816-1882) est un polygraphe qui s’est illustré dans le journalisme politique, les essais littéraires et le roman feuilleton, ainsi qu’à travers des options royalistes et décentralisatrices. Sous la protection de Tocqueville il devint diplomate. Il s’affirme, dans son Essai sur l’inégalité des races humaines (1853-1855), comme un misanthrope et un raciste pessimiste. Selon lui, les races humaines (Noirs, Jaunes, Blancs) sont naturellement et originellement inégales : « L’idée d’une inégalité native, originelle, tranchée et permanente entre les diverses races, est, dans le monde, une des opinions le plus anciennement répandues et adoptées »22. Par ailleurs, il voit l’histoire comme une décadence : en effet, avec l’apparition de la démocratie égalitaire, le métissage généralisé amènera nécessairement la civilisation à la décadence et à sa destruction. La théorie de Gobineau combine, en les vulgarisant, les acquis de l’anthropologie physique et de la grammaire comparée. Par ailleurs elle s’inspire d’une mythologie plus ancienne – le mythe de la guerre des races, la hantise du mélange des sangs, la peur de la décadence.
Gustave Le Bon (1841-1931) est lui aussi un polygraphe : vulgarisateur scientifique, personnage mondain et d’une certaine façon précurseur de la psychologie sociale (avec son best-seller La Psychologie des foules publié en 1895), il combine racisme évolutionniste et darwinisme social. Dans sa somme intitulée Les Lois psychologiques de l’évolution des peuples (1894), il établit une hiérarchisation psychologique des races humaines (selon leurs aptitudes mentales et civilisationnelles). Adoptant le thème de la lutte des races, il s’oppose également au mélange entre les races, supposé plonger ce qui en découle (des peuples de métis) dans l’anarchie. Enfin, relayant une certaine vulgate darwiniste-sociale, il s’affirme contre la reproduction des « inadaptés » ou des « dégénérés » (fous, alcooliques, criminels).
Georges Vacher de Lapouge (1854-1936) est quant à lui le théoricien de l’« eugénique » : docteur en droit qui a démissionné de la magistrature en 1883, il s’oriente vers l’anthropologie mais ne parvient pas à trouver de poste et travaille comme sous-bibliothécaire à l’université de Montpellier. Il obtient toutefois l’autorisation d’y donner un cours « libre » et se fait connaître en publiant notamment Les Sélections sociales (1896) et L’Aryen, son rôle social (1899). Socialiste militant, il prône néanmoins la « stérilisation systématique des inférieurs », car seul le sélectionnisme permettra, écrit-il, d’éviter que la civilisation ne sombre dans la barbarie. Le conflit entre races supérieures et inférieures est la clé de voûte de son édifice théorique. Il écrit dans L’Aryen, son rôle social : « Le conflit des races commence ouvertement dans les nations et entre les nations […] aux fictions de Justice, d’Égalité, de Fraternité, la politique scientifique préfère la réalité des Forces, des Lois, des Races, de l’Évolution »23.
Le darwinisme social de la philosophe Clémence Royer (1830-1902), première femme élue à la Société d’anthropologie (en 1870), est assez proche des théories de Gobineau, Le Bon et Lapouge. Dans son principal ouvrage, L’Origine de l’homme et des sociétés (1870), elle élabore une vaste mythologie en partant de l’origine de la vie sur terre, pour arriver aux constructions intellectuelles et sociales de l’humanité. À partir d’une lecture tendancieuse de L’Origine des espèces de Charles Darwin, elle bâtit un système philosophique qui fait de la lutte pour la vie entre les races humaines le principe explicatif de l’évolution des sociétés humaines. Elle y distingue l’humanité en races blanche, sémitique, jaune et nègre (à quoi s’ajoute une « infinité » de subdivisions, « rameaux » et « réticules »). Au « sommet de la série », la philosophe place la race blanche, « dite aryenne ou indo-européenne », « bourgeon terminal de l’arbre généalogique de l’humanité et de l’organisation tout entière, son dernier épanouissement peut-être »24. En outre, selon elle, la civilisation est née de la guerre des races : « Sans l’instinct guerrier, sans l’esprit de combat, sans la conquête progressive du sol par les races supérieures sur les races inférieures, l’humanité fût donc encore restée pendant une période beaucoup plus longue dans son état brutal primitif »25. Cette idée l’amène à défendre des théories eugénistes « négatives » : elle souhaite limiter la production d’handicapés naturels et s’affirme contre les politiques sociales aidant les infirmes et les malades ; enfin le métissage lui semble dangereux, car susceptible de diminuer les qualités propres aux races pures.

Les anthropologues face aux racismes
L’attitude des sciences de l’homme face aux racismes, à la fin du XIXe siècle, a été largement traitée par les historiens des sciences. Il faut noter que les idées des trois théoriciens du racisme « à la française », si elles sont certes visibles dans le corpus des revues scientifiques de l’époque, sont déconsidérées par la grande majorité des anthropologues. Paul Broca, premier secrétaire général de la Société (1859-1880) n’a de cesse de fustiger les idées de Gobineau. Mais la Société d’anthropologie accueille malgré cela en son sein Le Bon (dès 1878) ; et plus tard, Paul Topinard, second secrétaire général (1880-1886) aux opinions certes antiracistes (il ne « croit pas » aux races supérieures et inférieures « de façon absolue », écrit-il en 1881)26, ouvre les pages de la Revue d’anthropologie à Vacher de Lapouge et accepte même de publier les cours de ce dernier à l’université de Montpellier27.
Léonce Manouvrier, qui avait combattu dans les années 1890 les théories sur les « criminels nés » de l’anthropologue italien Cesare Lombroso, se révèle un ardent critique des théories de Le Bon et Lapouge quand il devient secrétaire de la société (1902-1927). Les Gobineau, Lapouge, Le Bon ou Clémence Royer n’ont, au sein de la Société d’anthropologie, que quelques défenseurs isolés et il apparaît rétrospectivement impossible d’assigner à cette dernière une quelconque ligne idéologique majoritaire28. Malgré le manque de succès des théories racistes dans le milieu des sciences de l’homme, très peu de savants prennent la peine de les rejeter publiquement. On trouve cependant, seule exception notable, deux sociologues s’opposant aux théories de Lapouge : Émile Durkheim et Célestin Bouglé29. À l’École d’anthropologie, seul l’homme politique d’origine haïtienne Anténor Firmin (1850-1911) semble avoir écrit contre le racisme. Il publie en 1885 ce qui apparaît rétrospectivement contre le premier manifeste antiraciste, De l’Égalité des races humaines. La diversité des points de vue est donc importante. Toutefois, la race n’est pas conçue comme une notion purement naturaliste.

René Collignon, ou la guerre des races dans le département de la Manche
Le docteur René Collignon est médecin militaire et enseigne à l’École supérieure de guerre de Paris. Membre de la Société d’anthropologie dans les années 1890, il est l’un des rares promoteurs français de l’anthroposociologie de Vacher de Lapouge30. Après avoir défendu la méthode de mesure des crânes au moyen de l’indice céphalique à travers diverses régions françaises31, il en vient à étudier l’affrontement entre races dolichocéphales et brachycéphales dans le département de la Manche et en tire son ouvrage Histoire naturelle de la presqu’île du Cotentin (1905). Il se place sous l’autorité de Broca, sans préciser qu’il défend aussi les thèses de Lapouge, ce qui n’était pas le cas de Broca.
Dans cet ouvrage, la description anthropologique des habitants du département de la Manche (chapitre II) a, sous plusieurs aspects, toutes les apparences du mythe. On y trouve d’abord un récit des origines : « Mais race et peuple sont choses fort différentes. L’histoire primitive de notre Europe reste un chaos confus, faute aux historiens de ne s’être pas assez pénétrés de cette vérité. À son aurore, les grands groupements analogues aux États modernes n’avaient pas encore pu se constituer […]. En réalité, aux temps où l’histoire écrite s’éveille, il n’existait en Europe que de minuscules tribus, perpétuellement en lutte les unes avec les autres, portant des noms différents, se combattant sans cesse pour la capture des subsistances et des esclaves, sans nul souci, sauf exceptionnellement, des affinités ethniques capables de les réunir ou de les séparer. »32
On reconnaît aisément ici le mythe de la lutte des races, se « réunissant » ou se « séparant » selon les « affinités ethniques » (le terme d’ethnie semble alors équivalent à celui de race). Vient un peu plus loin s’ajouter le vieux mythe de la pureté du sang : « Plus une race, plus un groupe d’émigrants est proche historiquement de ses origines, plus il a de chances de conserver la pureté de son sang. »33
Les éléments sont réunis pour bâtir une théorie anthropologique de la guerre des races qui va être appuyée par les données de la science anthropométrique. Pour le docteur Collignon, le département de la Manche est constitué de Bretons d’origine gauloise au sud, des brachycéphales, petits et bruns, aux yeux foncés, et de descendants de la « race nordique », blonds, grands et dolichocéphales aux yeux bleus au nord34. Il fonde ce résultat sur une étude anatomique des soldats des XIIe et XVIIIe corps d’armée, originaires de Côtes-du-Nord : couleur des cheveux et des yeux, forme du nez, taille, mesures du crâne, notamment par l’indice céphalique et l’indice nasal (soit le rapport de la largeur du nez prise au maximum des ailes du nez à sa hauteur totale »)35. Suivent des cartes de répartition de l’indice céphalique ou de la taille des individus dans le département.
Collignon, s’il a systématisé la théorie de la guerre des races, révèle l’air du temps, tout comme Lapouge, Le Bon ou Gobineau. La fiction de la « guerre des races » est un mythe récurrent dans l’anthropologie de l’époque.

De la guerre des races à la norme raciale
Mesure de l’homme et prégnance de la race : si les anthropologues sont imprégnés de ces deux croyances, ils échafaudent la production de leurs connaissances également à partir d’une mythologie. Tout d’abord, ils véhiculent, à des degrés divers, le mythe de la guerre des deux races et celui afférent de la pureté du sang, qui apparaissent tous deux comme une évidence chez de nombreux anthropologues, fussent-ils racistes (Lapouge), darwinistes sociaux (Royer) ou racialistes (Broca, Collignon). En entérinant le mythe de la guerre des deux races, ils définissent la nation comme une communauté d’individus consanguins, liés entre eux par l’hérédité, et établis sur le sol français depuis un temps long : ce temps-là (qui n’est cependant pas mesuré et ne peut l’être puisqu’il est mythique) a une grande importance, car c’est lui qui confère aux individus leur enracinement sur le sol national et qui fait d’eux de « vrais » Français. La thématique de l’enracinement, qu’on a peut-être un peu hâtivement attribuée aux tenants de la droite réactionnaire, se retrouve ainsi chez d’éminents républicains.
Par ailleurs, ce mythe apparaît combiné à la méthode anthropométrique dont on peut se demander quelles sont les applications politiques. La tentation d’intervenir dans la société civile, pour faire appliquer une norme raciale, est restée l’apanage d’une minorité chez les anthropologues – surtout si on compare cette discipline à celle de la psychologie naissante, immédiatement sollicitée pour des applications pratiques. En effet, l’idéal d’une science neutre, désintéressée, tournée vers le progrès de l’humanité et préservée de toute contingence politique ou religieuse est entretenu par Paul Broca. Mais une faction adverse lui oppose un projet de normalisation de la société française. Ainsi Charles Letourneau prophétise-t-il en 1892 que les Européens de l’avenir « sans écraser personne, […] amélioreront sans cesse la pauvre espèce humaine par une sélection intelligente et en confiant la direction sociale aux meilleurs »36. Groupés autour de Gabriel de Mortillet, des « libres penseurs » forment un groupe de pression : leur idée du progrès par la science est imprégnée de la croyance, appelée à un sombre avenir, selon laquelle en normalisant racialement la société, les scientifiques y apporteront l’harmonie.
Ainsi donc, le projet politique de norme raciale et le récit de la lutte des races constituent les deux éléments du mythe de l’identité nationale pour ces anthropologues de la fin du XIXe siècle. Or, les nouvelles sciences de l’homme (anthropologie et psychologie) se structurent et s’institutionnalisent au moment où la République se constitue en idéologie d’État. Pour exister, ces sciences ont besoin de l’appui des politiques ; en retour, elles participent à l’élaboration du projet républicain et du grand récit national. Toutefois, c’est surtout à partir des années d’entre-deux-guerres que des anthropologues vont se laisser séduire par les sirènes de la science appliquée (qu’ils soient racistes ou antiracistes). Que la France est faite de plusieurs races, dont il faut éduquer (pour supprimer leurs penchants criminels ou leurs pathologies, et améliorer leurs aptitudes physiques et morales) voire, pour certains, sélectionner les membres, va devenir une banalité acceptée alors que le mythe de la guerre des deux races va progressivement disparaître. Le projet de normalisation raciale permettant de consolider l’identité nationale est en expansion : nation et race vont alors se confondre.
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